
CURRICULUM VITAE

1. Etat civil
Nom de famille :	SOUPGUI
Prénom :	Eloie
Date de naissance :	20 mars 1973
Nationalité :	Camerounaise
Adresses : B.P. 8596 Yaoundé (Cameroun) ; Tél : (237) 6 99 51 62 50
       e-mail : soupguieb@gmail.com/ ebsoupgui@yahoo.fr 	

2- Diplômes : 

	Etablissement
	Titre(s) ou diplôme(s) obtenu(s):

	Université de DSCHANG 1993-1999
	Licence, Maîtrise, Diplôme d’Etudes Approfondies (DEA) en Droit communautaire des affaires (UDEAC/CEMAC)

	Université de Yaoundé II (CAMEROUN), 2008
	Doctorat /Ph.D. en Droit des affaires internationales

	2015
	Lauréat du Concours d’agrégation CAMES 



3. Connaissances linguistiques : (1 – niveau excellent ; 5 – niveau rudimentaire)
	Langue
	Lu
	Parlé
	Ecrit

	Français
	1
	1
	1

	Anglais
	1
	2
	2


4. Affiliation à une organisation professionnelle : 
· Directeur Exécutif Adjoint du Cadre de Réflexion sur la Réglementation et la Concurrence (CARECO)
· Secrétaire Général de l’Association pour la Promotion du Droit des Affaires en Afrique Noire Francophone (APDAF)
· Rédacteur en chef de la revue trimestrielle de droit économique consultable en ligne : www.lenemro.org

5. Autres compétences : grande capacité de travail sous pression, longue expérience du travail en équipe, bonne qualité des relations humaines, expérience de conduite des projets UE en qualité de chef de mission, longue expérience des projets dans les pays post-conflit (République Démocratique du Congo, République Centrafricaine, Tchad…),  maîtrise de l’outil informatique.
6. Situation présente : 
- Expert consultant indépendant collaborant avec des cabinets conseils au Cameroun et à l’étranger ; 
- Maître de Conférences, Agrégé, Département de Droit des Affaires et de l’Entreprise (DAFE), Université de Yaoundé II-Cameroun ; 
- Expert régional en Politiques Commerciales. 
7.  Années d’expérience : 26 ans
8. Qualifications principales:
Spécialiste en droit de la concurrence et de la distribution : 
· élaboration du cadre juridique et institutionnel de la concurrence, élaboration des projets de loi régissant la concurrence dans plusieurs pays africains et des projets de décrets d’application, élaboration du décret portant création des commissions et des conseils nationaux de la concurrence; 
· formation des membres du conseil ou de la commission à la compréhension de l’environnement juridique de la concurrence et aux traitements des plaintes, formation aux méthodes de conciliation et d’arbitrage pour le règlement des conflits relatifs aux pratiques de concurrence déloyale; 
· élaboration et mise en place d’un système de gestion (réception et de traitement) des plaintes par voie électronique, formation des organisations patronales du secteur privé (GE, PME et TPE) à la compréhension des pratiques illicites de concurrence et aux mécanismes de saisine des commissions et conseil nationaux de concurrence. 
Spécialiste en climat des Affaires, investissement et appui au secteur privé: Développement du secteur privé, évaluation du climat des affaires, Réformes Doing Business, planification stratégique des investissements et des affaires, analyses et élaboration des politiques sectorielle et nationale, Renforcement des capacités, Assistance technique aux agences de promotion des investissements et aux commissions nationales de pilotage des réformes pour l’amélioration du climat des affaires et des investissements.
Spécialiste en intégration sous-régionale et régionale : maîtrise de l’Accord de la Zone de libre échange continentale africaine (ZLECAf) des Accords ACP/UE, des accords du GATT, des problèmes de développement des PMA, des techniques de mise en œuvre des accords internationaux dans les pays africains de la zone franc et des accords de l’OMC. 
Spécialiste du droit des affaires des pays africains OHADA (Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires) : Droit commercial, Droit des sociétés commerciales, droit des sûretés, voies d’exécution, droit de l’arbitrage, droit des assurances, droit des entreprises en difficultés, droit du travail…
Spécialiste en Légistique : Rédaction des projets de textes relatifs notamment au climat des affaires (Code de commerce, loi sur les marchés publics, loi portant création des commissions nationales chargé du pilotage des réforme sur l’amélioration du climat des affaires) et à la normalisation (loi-cadre relative à la normalisation, loi portant création d’un organe national de la normalisation. 

Activités de consultance : études de mise en conformité des législations nationales africaines aux normes juridiques du commerce international. Voir tableau sur les expériences spécifiques ;
Activités de formation : Intervention dans plusieurs formations relatives au Droit des affaires et au Commerce international dans les universités et les grandes écoles de commerce : 
· Université de Yaoundé II (SOA) : Professeur Agrégé des facultés de Droit : Enseignement en Cycle de Master professionnel en Droit des Affaires Internationales et fiscalité : Droit du travail, Droit Commercial Général, les Garanties du Commerce International, droit de la concurrence, le système commercial multilatéral, les accords de l’OMC; membre de la commission de fraude et de lutte contre la corruption. 
· Ecole Supérieure de Commerce SUP de CO Yaoundé en Environnement International des Affaires et en Négociations Commerciales, Droit des affaires internationales approfondi ; Mesures Non Tarifaires (MNT), Obstacles techniques au Commerce (OTC). 
· Institut Panafricain pour le Développement IPD-Douala : Droit Social du Développement Durable ;
· Université Catholique d’Afrique Centrale (UCAC Yaoundé) : Droit du Travail, Droit du Travail Approfondi, Droit International du Travail. 
· Banque des Etats de l’Afrique Centrale (BEAC) : Droit communautaire et institutionnel CEMAC/OHADA 

9. Expérience spécifique dans la région :

	Pays
	Date 

	Sénégal (Dakar )
	2012, 2013

	Comores (Moroni )
	2010, 2019, 2023

	Burkina-Faso (Ouagadougou)
	2007, 2008

	Bénin (Cotonou) 
	Mars 2010

	Tchad (N’Djamena)
	2013-2014, 2017,2018

	 Niger (Niamey)
	2008

	République Centrafricaine (Bangui) 
	Mars 2008, Juin  2009, juin juillet 2012, octobre 2017

	Guinée équatoriale (Malabo)
	Juillet 2009

	République Démocratique du Congo (Kinshasa, Goma)
	2009, 2010,  avril juin 2012

	Rwanda (Kigali,)  
	Avril 2008

	Zambie (Lusaka)
	Novembre 2011

	Djibouti (Djibouti)
	Janvier mars 2012

	Cameroun
	Pays de residence

	Gabon (Libreville)
	2010, 2016, 

	Côte d’Ivoire  (Abidjan)
	2019




Personnes de références

1- Apolline Breuil, Expertise Advisors, apolline@expertise-advisors.com

2- Tania D'ALLONNES, AETS apave, tania.dallonnes@aets-consultants.com

3- Didier AKUE, ACA Expertise, didier.akue@aca-expertise.com 
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	De – à
	Lieu
	Organisation
	Position
	Description

	Février 2025-juin 2027
	Lagdo
(Cameroun)
	GINGER SOFRECO
Marie PINET
  m.pinet@groupeginger.com
	Expert juriste 
Assistant Chef de Mission 
	Projet d’Aménagement et de Valorisation des Investissements de la Vallée de la Bénoué VIVA-BENOUE : Information et sensibilisation des agriculteurs pendant la phase d'exécution des travaux de parcellisation, Création des Associations des Usagers de l’Eau (AUE),  Soutien au développement d’un cadre législatif et règlementaire national adapté à la gestion de l’irrigation et du drainage par les AUE,  Mise en place du système des bons d’achat électroniques (BAE) pour la relance de la production agricole, appui au processus de création et d’opérationnalisation du Centre d’Innovation Technologique (CIT).  

	Novembre 2023

	Douala 
(Cameroun)
	Commission Economique des Nations-Unies pour l’Afrique (CEA/BSR-AC). M. Tcheeko Lot (Tel. +237 677 36 43 66)
(E-mail: tcheeko@un.org)
Programme Gestion des Politiques Economiques GPE (Université de Yaoundé II- SOA) 

	
Expert en integration régionale
20 j
	Séminaire sur le thème « intensifier la vulgarisation de la diversification économique et promouvoir la ZLECAf dans les université Camerounaises »
Contribution : « Le cadre juridique et institutionnel de la Zone de libre échange continentale africaine (ZLECAF) » :
· L’accord portant création de la ZLECAF, ses annexes et leurs appendices;
· Les procédures d’adoption des instruments juridiques;
· Les règles et procédures de règlement des différends.

	Novembre 2023 – Février 2024


	Yaoundé
(Cameroun)
	
CA17 International
Florent Cornu <fco@ca17int.eu>,
lma@ca17int.eu
	
Expert juriste
(24 j)
	Etude de faisabilité de la création de l’Agence Nationale du Conseil Agropastoral (ANCA) :
· Évaluation du programme PCP-ACEFA
· Faisabilité juridique : rédaction des statuts de l’ANCA
· Faisabilité financière
· Faisabilité technique

	· 
	Mahé (Seychelles)
	Expertise Advisors SAS
Apolline Breuil
<apolline@expertise-advisors.com>
	Expert en TBT
10 j
	“Facility for the Deepening of EPA Negotiations between the EU and ESA 5 Countries: Provision of Short Term Advisory Services for Thematic Areas”. Training on the following topics:
Regulatory Impact Assessment (RIA) :
  - General presentation of Regulatory Impact Assessment (RIA) ;
   - Methodology of Regulatory Impact Assessment (RIA) ;
   - Methods of calculating the costs of a new regulation.
Technical Barriers to Trade (TBT):
- The Potential sources of non-tariff barriers;
- The non-tariff barrier monitoring system;
- The institutional framework for monitoring non-tariff barriers ;
- The eliminating process of non-tariff barriers.

	Avril 2023
	
Yaoundé
(Cameroun)
	C&A consulting Sarl/ TASOP Bertin  tasopb@gmail.com
	Expert en intégration régionale (ZLECAF)
	Séminaire de renforcement des capacités du Conseil National des Chargeurs du Cameroun (CNCC) et du Syndicat national des transporteurs routiers sur la zone de libre échange continentale africaine (ZLECAf). Formation axée sur les aspects suivants : 
· Cadre juridique et institutionnel de la ZLECAf
· Annexe sur le transit;
· Annexe sur Facilitation des échanges;
· Identification et élimination des BNT.

	Février 2023
	Yaoundé
	Université de Yaoundé 
(Master Droit des affaires et de l’entreprise)
	Expert droit des affaires internationales
25 J
	Séminaire sur « L’union Africaine : politique et stratégie d’intégration régionale».  
- Les structures et organes de l’Union Africaine ;
- Les mécanismes de prise de décision par les organes ;
- Politique d’intégration régionale : vision, but, objectifs et principes directeurs de mise en œuvre;
- Etat d’avancement de l’intégration régionale en Afrique : état d’avancement, défis et opportunités ;  
- L’appui du Groupe de la banque à l’intégration régionale : les facteurs clés de succès et les mesures visant à améliorer les opérations régionales de la banque;
- Stratégie d’intégration régionale : Positionnement stratégique, Piliers stratégiques et priorités opérationnelles.

	Décembre 2022- Mars 2023
	Yaoundé
(Cameroun)
	ACA Expertise
didier.akue@aca-expertise.com
	Expert en intégration régionale (ZLECAf)
25 J
	Projet de présentation et de vulgarisation des textes portant création et organisation de la zone de libre échange continentale africaine (ZLECAf) aux  acteurs publics et privés (Etats membres, entreprises privées, organisations professionnelles des transporteurs, des transitaires…) : 
- Cadre juridique et institutionnel de la ZLECAf https://youtu.be/6qQIVvmw1w8 ;
- Protocole sur le commerce des marchandises https://youtu.be/3yC4ujhW_Uk ;
- Les règles d’origine https://youtu.be/Xy9R8Y34u9U ;
- Le transit https://youtu.be/Bi2R9lRRYbU ;
- Facilitation des échanges https://youtu.be/Ey8KF29s_zs ;
- Identification et élimination des BNT https://youtu.be/KTdXdlJIVNU ;
- Coopération douanière et assistance administrative https://youtu.be/fBdMj6MzCFw 
· Protocole sur le commerce des services (en cours de préparation)
· Protocole sur les règles et procédures relatives au règlement des différends (en cours de préparation).

	Février 2023
	
Moroni
(Comores)

	Expertise Advisors SAS
Apolline Breuil
<apolline@expertise-advisors.com>
	Expert en TBT
20 j
	« Facilité pour l'approfondissement des négociations de l'APE
entre l'UE et les pays de l'ESA 5: fourniture de services de conseil à court terme pour les domaines thématiques »
- Formation des négociateurs des pays sur les chapitres en cours de négociations dans le cadre de l’APE;
- Accompagnement des Etats lors des négociations de l’APE avec l’UE :
Atelier de renforcement des capacités des négociateurs APE sur les Barrières Non Tarifiaires (BNT) du 7 au jeudi 9 février 2023.
Première journée : La surveillance du marché
- Informations générales sur la surveillance du marché ;
- Le cadre institutionnel de surveillance des barrières non tarifaires ;
- Le système de surveillance et d'élimination des barrières non tarifaires ;
- La surveillance des marchés dans l’UE ;
- Régime antidumping dans l'Union Européenne
Deuxième journée : Mécanismes et outils des résolutions, de surveillance et d’élimination des Barrières non tarifaires
- Les sources potentielles des barrières non tarifaires (BNT) ;
- Les mesures non tarifaires à caractère procédural ;
- Les mesures non tarifaires à caractère règlementaire ;
- Le Processus d'élimination des barrières non tarifaires (BNT) ;
- Régime antidumping dans l'Union Européenne.
Troisième journée : Processus d’élaboration des normes et analyse d’impact règlementaire
- Présentation générale de l'analyse d'impact réglementaire ;
- Méthodologie d'analyse d'impact réglementaire ;
- Calcul des coûts d'une nouvelle réglementation ;
- La procédure d'élaboration d'une stratégie nationale de normalisation ; 
- La procédure d'élaboration d'une norme.

	
Août 2021- août 2022
	Douala (Cameroun)
	Cabinet CIBLE
 bandzogoue@groupe-cible.com
	Expert en climat des affaires 
30 j
	Elaboration de la stratégie d’attractivité de la ville de Douala :
· Entretiens avec les chefs d’entreprises et les organisations patronales représentatives : GICAM, E-CAM, MECAM
· Diagnostic stratégique d’attractivité de la gouvernance urbaine;
· Proposition d’une stratégie nouvelle comprenant des actions prioritaires (2022-2030);
· Recommandations. 

	Octobre 2021- Juin  2022
	Yaoundé
(Cameroun)
	SOFRECO
Denis.MASSART@sofreco.com
	Expert unique climat des affaires
35 J
	Mission d’assistance technique pour l’appui  à la pérennisation et l’optimisation de la gestion  des Centres de Formalités de Création  d’Entreprises (CFCE) :
·  Diagnostic des CFCE : état des lieux, identification des difficultés et propositions des solutions et d’un calendrier de démantèlement des obstacles identifiés;
· Élaboration du nouveau cadre règlementaire des CFCE : un projet de décret portant création, organisation et fonctionnement des CFCE et un projet d’arrêté  précisant les modalités et les formalités de création d’entreprises dans les Centres de Formalités de Création d’entreprises (CFCE);
· Conception d’un mécanisme de suivi-évaluation des CFCE : élaboration d’un système de suivi-évaluation comportant les tableaux d’évaluation des services, la grille d’évaluation du personnel et les mesures d’incitation à la performance;
· Réalisation d’une étude d’auto-portance financière des CFCE : évaluation des besoins financiers d’une CFCE, identification des potentielles sources de revenus et recommandations en vue de la viabilité financière des CFCE.

	Mars 2022
	Seychelles


	Expertise Advisors SAS
Apolline Breuil
<apolline@expertise-advisors.com>
	
Expert en TBT
20 j
	“Facility for the Deepening of EPA Negotiations between the EU and ESA 5 Countries: Provision of Short Term Advisory Services for Thematic Areas”. Training on the following topics:
· General information on market surveillance 
· Market surveillance in the European Union 
· Anti-dumping regime in the European Union 
· The common regime for imports into the European Union 
· The European Union's post-covid food security emergency programme 
· The impact of EU food security measures on African countries' exports 

	Mars 2022
	Moroni (Comores)
	Expertise Advisors SAS
Apolline Breuil
<apolline@expertise-advisors.com>
	
	« Facilité pour l'approfondissement des négociations de l'APE entre l'UE et les pays de l'ESA 5: fourniture de services de conseil à court terme pour les domaines thématiques ». Formation sur les thématiques suivantes :
· Le cadre institutionnel de surveillance des barrières non tarifaires;
· Le système de surveillance et d'élimination des barrières non tarifaires;
·  Les mesures non tarifaires à caractère procédural;
·  Les mesures non tarifaires à caractère règlementaire
·  Les sources potentielles des barrières non tarifaires (BNT);
·  Le Processus d'élimination des barrières non tarifaires (BNT);
·  La procédure d'élaboration d'une stratégie nationale de normalisation;
· La procédure d'élaboration d'une norme.

	Décembre 2022

	Douala 

	Institut Panafricain pour le Développement (IPD)
	
Expert en integration régionale
20 j
	Séminaire sur « L’intégration Economique en Afrique : étude de la Zone de libre échange continentale africaine (ZLECAF)»
-Les organes (conférence, conseil des ministres, secrétariat…);
- Les instruments juridiques (Accord, les annexes, les appendices….).
- Les règles et procédures d’élaboration et d’adoption des instruments juridiques.

	Novembre 2021

	Seychelles
16, 17 november 2021
	Expertise Advisors SAS
Apolline Breuil
<apolline@expertise-advisors.com>
	
Expert en TBT
15 j
	“Facility for the Deepening of EPA Negotiations between the EU and ESA 5 Countries: Provision of Short Term Advisory Services for Thematic Areas”. Training on the following topics:
· General presentation of the regulatory impact analysis (RIA);
· Methodology of regulatory impact analysis(RIA);
· Calculation of the costs of a new regulation;
· Equivalence;
· Conformity assessment;
· Market surveillance.

	Juin 2020- Mai 2022

	Yaoundé - Cameroun
	AETS/ACA Expertise
Maureen BOURHIS maureen.bourhis@aets-consultants.com / Sandrine Nnomo
sandrine.nnomo@aca-expertise.com 
	

Expert en climat des affaires

46 j
	« Politique commerciale et d'investissement de l'Union Européenne (UE) en Afrique subsaharienne » :
- Examen de la loi portant incitation des investissements privés au Cameroun identification des freins à l’investissement ;
- Entretiens avec les chefs d’entreprises européennes au Cameroun et participation au comité stratégique du projet de création de l’European Business Organisation Cameroon (EBO) ;
-  réalisation de l’analyse du cadre juridique et institutionnel de l’incitation à l’investissement privé au Cameroun ;
- Contribution à l’étude sur le climat des affaires et des investissements au Cameroun ;
- Rédaction de deux notes règlementaires sur :
  -le remboursement des crédits de TVA au Cameroun : identification des difficultés de remboursement et proposition des solutions ;
- l’économie informelle au Cameroun : plaidoyer pour la mise en œuvre du statut de l’entreprenant ;
- Participation active à l’atelier organisé lors de la journée de l’Union Européenne sur le thème : Stimuler le potentiel des affaires et du commerce au Cameroun, 24 février 2022, PROMOTE 2022. 

	
Sept. 2020- Sept. 2022

	Kinshasa 
République Démocratique du Congo
	C&A consulting Sarl/ TASOP Bertin  tasopb@gmail.com
	Expert en droit de la concurrence et de la distribution
60 J

	Projet de formation des acteurs public et privé au nouveau cadre juridique et institutionnel de la Concurrence et de la distribution en République Démocratique du Congo :
· Étude de faisabilité pour identifier les besoins en formation de la commission;
· formation des membres et enquêteurs de la commission de la concurrence sur la  LOI ORGANIQUE n° 18-020  du 9 juillet 2018 relative à la liberté des prix et à la concurrence;
· Formation des membres de la commission de la concurrence aux mécanismes de résolution des conflits liés à la concurrence et à la distribution;
· Formation des groupements patronaux des grandes entreprises et des PME en pratiques illicites et déloyales de la concurrence et à la procédure de saisine de la commission en  pratiques illicites ou déloyales. 
· Proposition d’un programme de formation des membres de la Commission de la Concurrence sur deux ans

	
Décembre 2019 – Janvier 2020
	Moroni- Comores/
Antananarivo - Madagascar
	AESA (Agriconsulting Europe SA) Financement UE Progr. TradeCom II

Riccardo BONACUCINA - A.E.S.A.
<R.BONACUCINA@aesagroup.eu>
	Expert en Obstacles Techniques au Commerce (OTC)

15 j


	Renforcement des capacités des pays de l'ESA-5 en vue de l'approfondissement des négociations des APE : organisation des deux ateliers de formation des agents publics pour les négociations commerciales bilatérales et multilatérales :
· formation des négociateurs sur les MNT, les OTC et les mesures sanitaires et phytosanitaires
· Examen du projet de  l’APEi chapitre par chapitre;
· Identification des dispositions pertinentes par rapport aux produits d’exportations des Comores et de Madagascar ;
· définition de la position nationale à défendre dans les négociations avec l’UE. 

	Juillet 2019 – Janvier 2020 
	Abidjan - Yamoussoukro Côte-d’ivoire
	IBF International Consulting
Charlotte Mouton mouton@ibf.be
Financement Union Européenne (UE) Progr. TradeCom II
	Expert en Mesures Non Tarifaires (MNT) 
80 j
	Appui à l’amélioration des conditions d’accès au marché et de facilitation du commerce en Côte-D’ivoire : 
- Interviews des chefs d’entreprises sur leur perception de l’accès au marché en Côte-D’Ivoire, entretiens avec les responsables des organisations patronales notamment la CGECI (Confédérations générale des entreprises de Côte-d’Ivoire), la chambre de commerce. 
- Organisation de deux ateliers de formation sur les Mesures Non Tarifaires : Les obstacles procéduraux au Commerce ;
- Les obstacles techniques au commerce ;
- Formation des membres du Comité National de Surveillance des Obstacles au Commerce (CNOSOC) ;
- Formation des bénéficiaires du Mécanisme d’Alerte aux Obstacles au Commerce (MAOC)
-Renforcement des capacités des membres du Mécanisme d’alerte aux obstacles au commerce (MAOC), 
-Redynamisation de la plateforme AOC en Côte d’ivoire ;
- composante 1 : mise en œuvre de la stratégie nationale d’exportation : réalisation d’études prospectives sur de nouveaux marchées (Chine, Inde, Nigéria, Brésil, Afrique du Sud), et réalisation d’une étude de faisabilité et de mise en place de l’assurance-crédit à l’exportation ; 
-Composante 2 : Développement du Mécanisme d’Alerte aux obstacles au Commerce.
Appui aux entreprises (PME/PMI) et aux organisations patronales ;
- Organisation de cinq ateliers de formation et de restitution des études prospectives

	Juin 2018- novembre 2018
	Mali
(Bamako)
	C&A consulting Sarl/ TASOP Bertin  tasopb@gmail.com
	Expert en promotion des investissements
  80 j
	Projet d’appui à l’élaboration de la stratégie de promotion des investissements au Mali : 
- Assistance dans l’élaboration d’une stratégie de promotion des investissements directs étrangers dans le secteur agro-alimentaire, surtout orienté vers les exports des produits bovins;
- Identification des tendances dans les accords d’accès préférentiel et de la consolidation de l’industrie mondiale;
- identification des stratégies d’attractivité des sociétés multinationales dans le secteur.

	Février 2018 – Mars 2018
	République Démocratique du Congo
	C&A consulting Sarl/ TASOP Bertin  tasopb@gmail.com
	Expert en droit de la concurrence et de la distribution

25 j

	Révision de l’avant-projet   de la LOI ORGANIQUE n° 18-020  du 9 juillet 2018 relative à la liberté des prix et à la concurrence :
· insertion des dispositions relatives à la distribution, à la commission de la concurrence;
· Proposition d’un projet de texte régissant l’organisation et le fonctionnement de la Commission de la concurrence.  
· Organisation des séminaires d’explication sur le cadre juridique et institutionnel en cours de préparation à intention des PME des GE et des acteurs publics. 

	Octobre- novembre 2017

	Bangui République Centrafricaine
	PNUD 
Luisa BERNAL
<luisa.bernal@undp.org>
	Expert principal /Chef de mission 
25 j
	Projet d’élaboration d’une proposition de projet de catégorie 1 
du Cadre Intégré Renforcé de la République Centrafricaine : état des lieux, évaluation de la première phase du projet et formulation d’une nouvelle proposition pour la deuxième phase du projet, organisation d’un atelier de validation. 

	De 2004 à  2022
	Yaoundé Cameroun
	Ecole Supérieure de Commerce (SUPdeCO) Yaoundé (Cameroun)



	Expert en Politique Commerciale et intégration régionale
	Cours d’environnement juridique du commerce international :
- Système juridique de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) ;
- L’union Africaine (UA)
   - Le système institutionnel de l’UA (institutions rattachées, organes de l’UA);
   - Le système d’intégration de l’Union Africaine ;
   - Les règles et procédures de règlement des différends. 
-Système juridique et juridictionnel de la ZLECAF : 
-  Le cadre institutionnel pour la mise en œuvre, l’administration, la facilitation, le suivi et l’évaluation de la ZLECAf ;
- Les organes de la ZLECAF
- Les règles et procédures d’élaboration et d’adoption des instruments juridiques (Accord, les annexes, les appendices….).

	Septembre 2017 – Janvier 2018

	N’Djamena
Tchad
	ARCA Consortium
Lidia García de Lamo <lidiagarcia@arcaconsortium.net>
Financement Union Européenne  Progr. TradeCom II
	Expert  en climat des affaires

40 j
	Appui aux politiques commerciales du Tchad : état des lieux, évaluation de la politique commerciale, formulation des propositions et formations des acteurs publics et privé, appui aux PME/PMI et aux organisations patronales ;

-Evaluation et proposition de réforme du cadre juridique et institutionnel du guichet unique de création d’entreprise : identification des services intervenant dans la création d’entreprise, des goulots d’étranglements, proposition d’un nouveau circuit de traitement de dossiers près l’identification et l’élimination des étapes non nécessaires du processus traitement des dossiers ; 
 -organisation de deux ateliers de renforcement des capacités sur « les négociations commerciales » et  « Les enjeux commerciaux des négociations commerciales pour les acteurs non  étatiques », évaluation du cadre juridique et institutionnel des exportations et propositions d’une stratégie de développement des exportations ; 
Organisations de deux ateliers de formation sur :
      - les négociations commerciales (OMC, aperçu général, Les enjeux de la conférence ministérielle de Buenos Aires, l’analyse de la position du Tchad dans le classement Doing Business, La Zone de Libre Echange Continentale (ZLEC), Les modes alternatifs de règlement des différends, la veille commerciale ; 
      - Les enjeux des négociations pour les acteurs non étatiques : la protection du consommateur, les atteintes à la libre concurrence, l’infrastructure qualité, la normalisation, 
-préparation du plan de suivi des négociations commerciales et des reformes pour l’amélioration du climat des affaires.

	Avril – Décembre
2017 
	Yaoundé, Douala – CAMEROUN
	Cabinet TRANSTEC (Belgique)  
Cécile Pilot
<cpilot@transtec.be>
Financement Union Européenne Progr. TradeCom II
	Expert en commerce international et environnement des affaires 

75 j
	Optimisation de l’accès au marché et des outils juridiques liés à la politique commerciale du Cameroun : 
   - Présentation des enjeux d’une justice commerciale pour l’amélioration climat des affaires et la promotion de l’Etat de droit ;
composante 1- Optimisation de l’accès au marché pour les produits d’exportation du Cameroun : opérationnalisation de la stratégie nationale des exportations, les opportunités commerciales de l’APE ;  
Composante 2- Optimisation des outils juridiques liés à la politique commerciale : Organisations de deux ateliers de renforcement des capacités sur les thèmes de la rédaction des contrats d’affaires, de la prévention et du règlement des différends, les MARD, les procédures contentieuses relatives aux pratiques anticoncurrentielles à l’OMC, L’arbitrage international, la veille commerciale, les Incoterms, la protection du consommateur ;
- La zone de libre échange continentale africaine (ZLECAF) ;
-Réalisation de deux études sur l’opérationnalisation de la stratégie nationale des exportations et le commerce électronique au Cameroun. 


	Avril 2016 – octobre 2016
	Libreville – Gabon
	LINPICO SARL (France) 
   www.linpico.com
Ismael AMOUSSA <iamoussa@linpico.com>
Financement : Banque Mondiale
	Expert en climat des affaires 

50 j
	Projet d’élaboration du Plan Stratégique de l’Agence Nationale de Promotion des investissements (ANPI) du Gabon : état des lieux du climat des affaires, identification des obstacles, préparation des projets de lois… 
- Composante juridique : état des lieux du climat des affaires, identification des obstacles au développement du secteur privé, préparation des projets de lois ; appui aux PME/PMI, mise en conformité du cadre juridique des PME en conformité avec le droit OHADA, mise en place d’un guichet unique de création d’entreprises pour les investisseurs.
- Composante appui aux PME : état des lieux des PME au Gabon particulièrement les entreprises de transformation des produits alimentaires ; proposition de création des Centres de gestion agréés et des clusters  industriels ;
- Composante  promotion des exportations : état des lieux élaboration de la stratégie nationale des exportations,  identification des produits d’exportation à grande valeur ajoutée ; 
-Composante Ressources humaines : évaluation des ressources humaines existantes, élaboration du manuel de procédures ;
- Organisation d’une retraite stratégique de 3 jours pour le personnel de l’ANPI ;
- Renforcement des capacités.


	
Novembre 2015- janvier 2016

	
Bissau – Republique de Guinée-Bissau
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
Luisa BERNAL
<luisa.bernal@undp.org>,
	Expert en Normalisation – Qualité et emballage 

30 j
	Projet de Révision de l’Etude Diagnostique pour l’Intégration au Commerce de la République de la Guiné Bissau (EDIC II). Responsable du chapitre sur les Mesures Sanitaires et Phyto Sanitaires, Normes de Qualité et Autres Barrières Non Tarifaires et les Règles d’Origine :
- Les principales contraintes structurelles pour l’adoption ou l’application de standards et normes de qualité pour les produits exportés ;
- Un panorama des normes de qualités et autres barrières non tarifaires imposables aux produits d’exportation du Guinée Bissau;
- Une description du mandat et fonctionnement des différentes institutions impliquées et de leurs capacités ;
- Une identification des besoins prioritaires en qualité, normalisation et emballage;
- Une identification des besoins en renforcement des capacités. 

	
Décembre 2014- Décembre 2015
	
République Démocratique du Congo
	
Landell Mills
Jerome Benausse JeromeB@landell-mills.com
Financement: DFID UK (Department For International Development /United Kingdom)
	


Expert juriste
39 j
	
Programme d’appui à la mise en œuvre de l’OHADA en République Démocratique du Congo (PAME- RDC) : état des lieux du climat des affaires, évaluation de la mise en œuvre du droit OHADA depuis l’adhésion en RDC ; Mise en œuvre du droit OHADA et l'adoption d'une loi habilitante ; Promotion du droit OHADA et sensibilisation, appui technique au Ministère de la Justice et à la Commission Nationale OHADA (CNO), Mise en place du Registre du commerce et du crédit mobilier (RCCM).
Révision du manuel de procédures du Guichet unique de création d’entreprises (GUCE) : présentation du guichet unique, définition de la stratégie de déploiement du GUCE en provinces, processus de traitement des dossiers, description des procédures administratives comptables et financières, actualisation de l’organigramme du GUCE, élaboration d’un modèle de dossier physique
-Mise en œuvre du statut de l’entreprenant : création d’un cadre juridique et institutionnel pour l’entreprenant, proposition des mesures incitatives pour les entrepreneurs individuels, organisation des campagnes de sensibilisation des opérateurs économiques. 
-Formation et renforcement des capacités des petits et moyens entrepreneurs du secteur informel ; sensibilisation aux regroupements en association et à la formalisation des activités, présentation des avantages divers prévus par l’OHADA et la législation congolaise ;
- Mobilisation des experts nationaux et internationaux pour les évaluations, les formations et la sensibilisation ;
- Appui à la réforme de la justice : réforme institutionnelle (cours et tribunaux) renforcement de capacités du personnel judiciaire, informatisation du registre du commerce et du crédit mobilier, appui à  la création des nouveaux tribunaux de commerce, formation des greffiers à la tenue des fichiers locaux et nationaux du RCCM.

	Décembre 2015 – février 2016
	Pays de la CEEAC 
	Landell Mills
Jerome Benausse JeromeB@landell-mills.com
Financement : Union Européenne
	
Expert en environnement des affaires 
55 j


	Etudes préparatoires : cadrage et ciblage de l'intervention "Compétitivité et développement du secteur privé et des PME" en Afrique Centrale : 
- analyse des dispositions légales et règlementaires relatifs aux affaires ; 
- identification des obstacles et proposition de réformes ;
- Contribution à la mise à niveau des entreprises dans la perspective de l’application des Accords de Partenariat Economique (APE) en zone CEEAC.  


	Septembre 2014- Janvier 2015
	Moroni
(îles Comores)
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
Luisa BERNAL
<luisa.bernal@undp.org>,
	Expert en normalisation (mesures SPS)

25 j







	Projet de Révision de l’Etude Diagnostique pour l’Intégration au Commerce de la République des Comores (EDIC II). Responsable du chapitre sur les Mesures Sanitaires et Phyto Sanitaires, Normes de Qualité et Autres Barrières Non Tarifaires et les Règles d’Origine:
-   Évaluation du dispositif  juridique et institutionnel en matière sanitaire et phytosanitaire : texte juridique et règlementaire sur la normalisation, les organes chargés de l’élaboration et du contrôle des normes, les produits de rente et les obstacles à leur exportation, les voies de développement de la pêche ;
-les réformes SPS nécessaires à la promotion du commerce extérieur : l’amélioration de l’infrastructure qualité, le renforcement des capacités.
-présentation des expériences réussies dans la sous-région en guise de benchmarking ;
-élaboration des recommandations et d’une feuille de route pour leur mise en œuvre ;
- Appui à la redynamisation de la Maison des Epices aux Comores : état des lieux, identification des difficultés, formation des producteurs des huiles essentielles à la gestion des petites entreprises à l’entrepreneuriat (Ylang Ylang, Vanille, Clou de girofle), recherche des débouchés, gestion des stocks… 
Formation des dirigeants de la Maison des Epices à la gestion de l’aide des Partenaires Techniques et financiers ;
-Elaboration d’un cadre juridique et institutionnel de création des clusters dans le domaine Agricole ((Ylang Ylang, Vanille, Clou de girofle)

	Mars 2013- Nov. 2013 
	N’Djamena – Yaoundé 
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
Luisa BERNAL
<luisa.bernal@undp.org>,
	Expert en climat des affaires et marché du travail

45 J
	· Projet de Révision de l’Etude Diagnostique pour l’Intégration au Commerce de la République du Tchad (EDIC II). Responsable du chapitre sur :
· La règlementation des affaires et l’accès à la justice: procédures de création et de faillite des entreprises, taxation, règlements des conflits commerciaux et de régulation, politique de concurrence et de prix, obstacles du passage d’entreprises informelles au secteur formel, instruments pour abaisser le coût d’importation ;
· Interviews des chefs d’entreprises évaluation des capacités du Conseil National du Patronat Tchadien (CNPT) 
· Le Marché du Travail : conditions d’embauche et de résiliation des contrats de travail, sécurité professionnelle (chômage, vieillesse), salaires,  rôle des syndicats, compétences des travailleurs, possibilités d’apprentissage et de formation.

	Octobre –Décembre 2013
	Yaoundé-Cameroun
	Cabinet C&A consulting Sarl/ Directeur Général TASOP Bertin : tasopb@gmail.com 
	Expert formateur 
45
	Projet de « Renforcement des capacités des membres de la Commission Nationale de la Concurrence sur le nouveau cadre juridique et institutionnel de la concurrence au Cameroun notamment le   Décret n° 2013/7988/PM du 13 septembre 2013 portant composition, organisation et modalités de fonctionnement de la Commission Nationale de la concurrence.
· formation des membres du conseil ou de la commission à la compréhension de l’environnement juridique de la concurrence et aux traitements des plaintes, formation aux méthodes de conciliation et d’arbitrage pour le règlement des conflits relatifs aux pratiques de concurrence déloyale; 
· élaboration et mise en place d’un système de gestion (réception et de traitement) des plaintes par voie électronique, formation des organisations patronales du secteur privé (GE, PME et TPE) à la compréhension des pratiques illicites de concurrence et aux mécanismes de saisine des commissions et conseil nationaux de concurrence;
· élaboration d’un manuel de procédure pour la commission nationale de la concurrence
· Proposition d’un plan de formation sur deux ans. 

	Octobre 2012- septembre 2014
	Libreville (Gabon)
	C&A consulting Sarl/ 
TASOP Bertin 
 tasopb@gmail.com 
	Expert en climat des  affaires 
250 j
	Projet d’accompagnement des organisations agropastorales du Gabon (associations, coopératives, Groupement d’initiatives communes) à la mise en conformité au droit OHADA (acte uniforme du 15 décembre 2010 relatif au droit des sociétés coopératives). 
  -Rédaction des statuts, aide à la création des coopératives, structuration des organisations existantes,  élaboration des règlements intérieurs, préparation des modèles de procès-verbaux des réunions, mise en place de l’organisation administrative, proposition des modèles de divers contrats, 
Formation des promoteurs des organisations paysannes sur la procédure de création d’entreprise, choix de la forme juridique, régime d’imposition, aide disponible pour les nouvelles entreprises, procédure relative aux entreprises de l’économie sociale et familiale (GIC, coopératives). 
-Etude prospective de la création des clusters dans le domaine industriel et des centres de gestion agréés des entreprises.

	Mai 2012- Septembre 2012 

	Bangui
(RCA)
	ACP MTS Programme (Union Européenne) 
LINPICO SARL (France) 
   www.linpico.com
Axel CAMBRILLAT
acambrillat@linpico.com
	Expert en normalisation 
Chef de Mission

85 j
	Projet d’évaluation et de révision du cadre légal, réglementaire et institutionnel en matière de normalisation en conformité avec les accords sur les Obstacles Techniques au Commerce de l’OMC – RCA : 
· état des lieux des infrastructures qualité, des laboratoires, évaluation du cadre juridique de la normalisation en République Centrafricaine;
· élaboration du cadre légal et institutionnel de la normalisation en conformité avec les Accords OTC et SPS, 
·  proposition d’un plan d’actions et organisation d’un atelier de validation du projet. 
· Évaluation et renforcement des capacités des responsables du Ministère de commerce sur les mesures sanitaires et phytosanitaires et leur utilisation comme Obstacles Techniques au Commerce.

	Novembre 2011 – février  2012



	Pays membres COMESA
Lusaka (Zambie)
Kinshasa (R.D.C.)
Djibouti (Djibouti)
	ACP Business Climate Facility (BizClim)/UE
LINPICO SARL ( France) 
   www.linpico.com
Axel CAMBRILLAT
acambrillat@linpico.com
	
Expert en climat des affaires/
Chef de Mission

70 j
	Projet d’appui aux Etats membres du COMESA pour créer un environnement favorable aux affaires (République Démocratique du Congo, Djibouti) : analyse complète de l’environnement des affaires, état des lieux de la législation commerciale, identification des obstacles au commerce intérieur et extérieur, proposition des solutions, création des comités de pilotage pour l’amélioration du climat des affaires ; 
· Examen du classement Doing Business des deux pays et propositions concrètes en vue de l’amélioration, Elaboration des feuilles de route, Conception des outils d’auto-évaluation de l’amélioration du climat des affaires, organisation des séminaires de sensibilisation et de validation des études ;	
· Contribution à la création d’un site internet sur l’environnement juridique des affaires dans les pays bénéficiaires du projet, Djibouti et la République Démocratique du Congo : identification des textes légaux et règlementaires sur le commerce et l’investissement, classement, suppression des textes désuets, mise en évidence des éléments d’incitation du secteur privé à l’investissement et aux affaires. 
· Proposition d’un cadre juridique et institutionnel en vue de la création des clusters dans le domaine agricole et industriel;
· Renforcement des capacités des agences de promotion des investissements dans les deux pays.(élaboration d’un business plan et d’une stratégie)
· Appui à la réforme de la justice à Djibouti : réforme institutionnelle (cours et tribunaux) renforcement de capacités du personnel judiciaire, informatisation du registre du commerce et du crédit mobilier, appui à  la création des nouveaux tribunaux de commerce, formation des greffiers à la tenue des fichiers locaux et nationaux du RCCM.

	juin - octobre 2010
	République Démocratique du Congo (Kinshasa)
	TradeCom Facility Program/ Union Européenne (UE)
Landell Mills
TimotheeM@landell-mills.com
	Expert en climat des affaires/
Chef de Mission

86 j
	« Mission d’appui à la révision des lois et réglementation commerciales en République Démocratique du Congo» : 
· état des lieux de la législation commerciale;
· Enquêtes auprès des entreprises, évaluation et renforcement des capacités des organisations patronales notamment la fédération des entreprises du Congo (FEC) ; 
· rédaction des projets de lois commerciales en conformité avec le droit OHADA, rédaction des projets de loi sur la concurrence et la protection du consommateur, proposition des mécanismes de réformes législatives. 
· identification des obstacles au commerce intérieur et extérieur  et mise en conformité du cadre légal avec les règles de l‘OMC ;
· Renforcement des capacités sur la mise en application de l’accord SPS et de l’accord OTC ;
· préparation des autorités du ministère du commerce à l’examen des politiques commerciales de la RDC à l’organisation mondiale du Commerce (OMC) ;
· organisation de trois séminaires d’échange et de restitution de l’étude.

	Janvier 2011-Juin 2012


	Yaoundé (Cameroun)
	Cabinet Juridis S.A/. 
Me TWENGEMBO 
twengembo@yahoo.fr
6 99 89 12 72

	Expert en droit de la concurrence
100 j
	Projet d’accompagnement des organisations agropastorales de la filière huile de palme (associations, coopératives, Groupement d’initiatives communes) à la mise en conformité au droit OHADA (acte uniforme du 15 décembre 2010 relatif au droit des sociétés coopératives). 
  -Rédaction des statuts, aide à la création des coopératives, structuration des organisations existantes,  élaboration des règlements intérieurs, préparation des modèles de procès-verbaux des réunions, mise en place de l’organisation administrative, proposition des modèles de divers contrats notamment de partenariat avec les ONG.


	Février 2008- novembre 2008
	Pays membres de l’UEMOA

	Cabinet C&A consulting Sarl/ Directeur Général TASOP Bertin : tasopb@gmail.com 
	Expert en climat des affaires
100 j
	Projet d’élaboration d’une stratégie nationale pour le développement du secteur privé dans la zone UEMOA :
· Analyse de la compétitivité des secteurs et filières principaux et des entraves juridiques, règlementaires, institutionnelles, et infrastructurelles à l’investissement direct et à l’expansion du secteur privé; 
· Entretiens avec les chefs d’entreprises sur tous les aspects de la création,  du développement des entreprises et les difficultés rencontrées;
· Articulation d’une stratégie basée sur la création de pôles de croissance et l’amélioration du climat des affaires.

	Janvier 2003 à Janvier 2005
	Yaoundé Cameroun 
	Cabinet Juridis S.A/. 
Me TWENGEMBO 
twengembo@yahoo.fr
6 99 89 12 72

	Expert principal/chef de mission
120 j
	Projet d’Appui aux entreprises privées et d’amélioration du climat des affaires:
-composante 1 : Evaluation du climat des affaires et identifications des réformes juridiques et institutionnelles nécessaires à l’amélioration ;
-Composante 2 : Evaluation du système de financement des entreprises et propositions de recommandations ;
-Composante 3 : Evaluation du système financier décentralisé et proposition pour la redynamisation et le contrôle des établissements de microfinance ;
-Composante 4 : Etude de faisabilité de la création des clusters dans le domaine agroalimentaire et industrielle. 

	
Septembre 2002
	Cameroun
	Ministère du Travail et de la Prévoyance sociale 
Cabinet Juridis S.A. 
Me TWENGEMBO 
twengembo@yahoo.fr
6 99 89 12 72
	Expert en droit social 
25 J
	 Contribution à l’élaboration du répertoire des textes législatifs et réglementaires en vigueur au Cameroun ; étude commandée par les services du premier Ministre 

	Mars 2002
	Cameroun
	Ministère des Finances 
Cabinet Juridis S.A/. 
Me TWENGEMBO
twengembo@yahoo.fr
 6 99 89 12 72

	Expert  en droit social
	Etude portant sur la détermination du rôle de l’Etat dans la mise en place de la sécurité sociale au Cameroun :
· diagnostic du système de prévoyance sociale en vigueur au Cameroun ;
· évaluation de la couverture du secteur privé par le système actuel de prévoyance sociale ;
· proposition de réforme en d’une couverture sanitaire universelle

	Sept 1999 - juin 2000
	Cameroun
	Ministère des Finances
Cabinet Juridis S.A/.
Me TWENGEMBO 
twengembo@yahoo.fr
6 99 89 12 72
	Expert en droit social

100 j
	Audit des Droits Sociaux  du personnel des entreprises du secteur public et parapublic dissoutes, liquidées ou en restructuration :
-évaluation des droits individuels des anciens travailleurs ;
-propositions concrètes en vue de l’apurement progressif de la dette de l’Etat

	Oct.1997 – avril 1998
	CEMAC
	Cabinet Juridis S.A/.
Me TWENGEMBO 
twengembo@yahoo.fr
6 99 89 12 72
	Expert en droit international des affaires
80 j
	Appui conseil aux entreprises publiques et privées dans le cadre du nouveau système juridique et judiciaire OHADA :
· Évaluation du cadre juridique et institutionnel en vigueur;
· Formation des chefs d’entreprises sur les mutations juridiques et institutionnelles du système en cours;
· Formation sur la modification des statuts des sociétés commerciales conformément au droit OHADA
· présentation du système judiciaire, des MARD;
· Plaidoyer pour la création des juridictions commerciales spécialisées. 

	Février – septembre 1997
	Yaoundé (Cameroun)
	EXXON COMPANY INTERNATIONAL
Cabinet Juridis S.A/. 
Me TWENGEMBO 
twengembo@yahoo.fr
6 99 89 12 72
	Expert en droit des affaires
10 j
	 Contribution à la rédaction du décret d’application n° 97/116 du 7 juillet 1997 fixant les conditions et modalités d’application de  la loi n° 96/14 du 5 août 1996 portant régime de transport par pipeline des hydrocarbures en provenance des pays tiers ; étude commandée par EXXON COMPANY INTERNATIONAL ; 
· Travaux préparatoires à la création du pipeline Tchad-Cameroun;
· Contribution à la réalisation des études d’impact notamment juridique;
· Formulation des recommandations ;
· Préparation des projets de textes

	Janvier – octobre 1996
	Yaoundé (Cameroun)
	EXXON COMPANY INTERNATIONAL
Cabinet Juridis S.A/. 
Me TWENGEMBO 
twengembo@yahoo.fr
6 99 89 12 72
	Expert en droit international des affaires
10 j
	Contribution à la rédaction de la loi n° 96/14 du 5 août 1996 portant régime de transport par pipeline des hydrocarbures en provenance des pays tiers ; étude commandée par EXXON COMPANY INTERNATIONAL
· Travaux préparatoires à la création du pipeline Tchad-Cameroun;
· Contribution à la réalisation des études d’impact notamment juridique;
· Formulation des recommandations ;
· Préparation des projets de textes












10. Publications et communications:
- Etude critique de la lettre de garantie OHADA, mémoire de DEA en droit communautaire  UDEAC/CEMAC, Dschang, 1999, 70 p. 
- Auteur d’une thèse en droit des affaires : « Les sûretés conventionnelles à l’épreuve des procédures collectives dans l’espace juridiques OHADA », thèse de Doctorat Ph.D., université de Yaoundé II, 2008, 408 p. Mention très honorable avec les félicitations du jury et autorisation de publication.
- Auteur de plusieurs articles scientifiques publiés et dans les revues françaises notamment à la Revue des Procédures Collectives « La protection des créanciers réservataires dans l’espace juridiques OHADA », RPC, 2009, n° 5, p. 33 et s. 

- Co-annotateur de l’ouvrage intitulé « Les grandes décisions de la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage de L’OHADA », éd. Harmattan, juin 2010, 689 P. ; 
- Co-auteur d’un ouvrage en cours de parution sur « les enjeux juridiques de la mondialisation pour les pays africains de la zone franc » ;
- « Réforme des Lois et Réglementations Commerciales: Avantages pour la RD Congo » Communication présentée à l’atelier de KINSHASA organisé dans le cadre du « Projet d’appui à la révision des lois et réglementations commerciales en République Démocratique du  Congo », Kinshasa,  Septembre 2010
      - « Le commerçant et le nouvel entreprenant du droit OHADA : expression d’une confusion ou d’une divergence ? », Communication présentée à la Journée de réflexion sur  « L’ACTUALITE DU DROIT DES AFFAIRES », Université de Yaoundé II-SOA, février 2012, RASJ, 2012;
- L’influence des Accords SPS et OTC sur l’élaboration du cadre juridique et institutionnel de la normalisation par les pays membres de l’OMC, Communication présentée à l’atelier de Bangui sur « Le projet d’évaluation et révision du cadre légal, réglementaire et institutionnel en matière de normalisation en conformité avec les accords sur les Obstacles Techniques au Commerce de l’OMC – RCA»,  juillet 2012.
- Etat des lieux du climat des affaires au Tchad : enjeux et perspectives, N’Djamena décembre 2013. 
 - Le dol entre délit civil et vice de consentement : Plaidoyer pour un équilibrage conceptuel, RASJ, novembre 2015, p. 69- 87.
- Organisation de deux ateliers sur « les pratiques anticoncurrentielles et la défense commerciale », Yaoundé et Douala Janvier 2018.
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